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Lettre  datee  du  19  septembre  2020,  adressee  au  President 
du  Conseil  de  securite  par  le  Secretaire  general 

J’ai  l’honneur  de  me  referer  a  la  resolution  2231  (2015)  du  Conseil  de  securite 
en  date  du  20  juillet  2015. 

J’ai  egalement  l’honneur  de  me  referer  a  la  lettre  datee  du  20  aout  2020  adressee 
au  President  du  Conseil  de  securite  par  la  Representante  permanente  des  Etats-Unis 
d’Amerique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  (S/2020/815),  transmettant 
une  lettre  adressee  au  President  du  Conseil  de  securite  par  le  Secretaire  d’Etat  des 
Etats-Unis  d’Amerique. 

Par  cette  lettre,  le  Secretaire  d’Etat  notifiait  au  Conseil  de  securite  que  les  Etats- 
Unis  consideraient  que  la  Republique  islamique  d’lran  faisait  montre  d’un  non¬ 
respect  manifeste  des  engagements  pris  en  vertu  du  Plan  d’ action  global  commun  et 
que,  sur  la  base  de  cette  notification,  la  procedure  enoncee  aux  paragraphes  11  et  12 
de  ladite  resolution,  devant  aboutir  au  retablissement  des  mesures  levees  en  vertu  de 
l’alinea  a)  du  paragraphe  7,  avait  ete  declenchee. 

Nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  11  de  sa  resolution  2231  (2015),  le 
Conseil  de  securite  n’a  pris  aucune  mesure  apres  reception  de  la  lettre  du  Secretaire 
d’Etat  americain,  ni  non  plus  aucun  de  ses  membres  ou  sa  presidence.  La  majorite  des 
membres  du  Conseil  de  securite  a  ecrit  au  President  du  Conseil  pour  lui  indiquer  que 
cette  lettre  ne  constituait  pas  une  notification  au  sens  du  paragraphe  1 1  de  la  resolution 
2231  (2015).  Le  President  du  Conseil  pour  le  mois  d’aout  et  le  President  du  Conseil 
pour  le  mois  de  septembre  ont  indique  qu’ils  n’etaient  pas  en  mesure  de  prendre  des 
mesures  en  ce  qui  concernait  cette  question. 

Dans  ces  circonstances,  il  semblerait  qu’il  y  ait  une  incertitude  quant  a  savoir  si 
oui  ou  non  la  procedure  prevue  au  paragraphe  11  de  la  resolution  2231  (2015)  a  bien 
ete  engagee  et,  parallelement,  si  la  levee  des  dispositions  prevue  a  l’alinea  a)  du 
paragraphe  7  de  cette  resolution  reste  en  vigueur.  II  n’appartient  pas  au  Secretaire 
general  de  faire  comme  si  une  telle  incertitude  n’existait  pas. 

A  cet  egard,  je  tiens  a  rappeler  que  le  Secretariat  assure  divers  types  d’appui, 
selon  les  besoins  du  Conseil  de  securite,  pour  mettre  en  oeuvre  les  regimes  de 
sanctions  qu’il  a  etablis,  notamment  un  appui  aux  comites  des  sanctions  et,  lorsque  le 
Conseil  a  demande  au  Secretaire  general  de  creer  un  groupe  d’ experts,  en  retenant 
pour  celui-ci  les  services  d’ experts  competents  en  consultation  avec  le  Conseil  ou  le 
comite  concerne  et  en  offrant  un  appui  administratif  et  technique  au  groupe  d’ experts. 
Le  Secretariat  gere  egalement  des  sites  Web  contenant  des  informations  sur  chaque 
regime  de  sanctions  du  Conseil  de  securite,  y  compris  sur  la  nature  et  la  portee  des 
mesures  de  sanctions,  les  resolutions  et  documents  pertinents  du  Conseil,  les  listes  de 
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personnes,  groupes  et  entites  designes,  ainsi  qu’une  liste  recapitulative  etablie  sur  la 
base  de  tous  les  regimes  de  sanctions  du  Conseil. 

En  attendant  que  le  Conseil  de  securite  precise  si  la  levee  des  dispositions 
enoncees  a  l’alinea  a)  du  paragraphe  7  de  la  resolution  2231  (2015)  reste  en  vigueur 
ou  non,  le  Secretariat  est  pret  a  fournir  l’appui  necessaire  sous  la  direction  du  Conseil 
de  securite  ou  d’un  comite  reconstitue  ou  en  coordination  avec  lui  en  application  de 
la  resolution  1737  (2006).  L’appui  que  le  Secretariat  est  dispose  a  fournir  inclut,  par 
exemple,  l’etablissement  de  documents  d’information  pour  la  presidence  et  les 
membres  d’un  comite  reconstitue  en  application  de  la  resolution  1737  (2006), 
l’organisation  des  reunions  du  Comite,  les  dispositions  a  prendre  pour  retablir  un  site 
Web  pour  le  Comite  [y  compris  la  precedente  Liste  relative  aux  sanctions  etablie  en 
vertu  de  la  resolution  1737  (2006)],  l’etablissement  de  documents  budgetaires  relatifs 
a  un  groupe  d’experts  reconstitue  et  la  preparation  du  lancement  du  processus  de 
recrutement  pour  le  groupe  d’experts  (avis  de  vacance  de  poste,  entretiens  et 
contrats). 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  porter  le  texte  de  la  presente  lettre 
a  l’attention  des  membres  du  Conseil  de  securite. 


( Signe )  Antonio  Guterres 
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